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  Bibliographie




  

    Avant-propos




    La science politique est une discipline récente et complexe des sciences humaines et sociales. Elle est à la croisée d’autres disciplines non spécifiquement politiques (droit public, géographie et économie, anthropologie et psychologie), et fait le lien avec les études historiques et stratégiques, philosophiques et sociologiques.




    Elle analyse à la fois les institutions, les politiques publiques, et les systèmes politiques, mais aussi les processus de prise de décision et les comportements des acteurs de la vie politique. Pour cela, elle examine les relations de pouvoir existantes, les idéologies en présence, et tous les facteurs qui façonnent la gouvernance et la politique dans nos sociétés passées et contemporaines.




    La science politique nous permet de mieux appréhender la complexité du fonctionnement des systèmes politiques, et de décrypter les dynamiques qui influent sur la vie de la cité, en étudiant, quantitativement et qualitativement, les choix politiques des dirigeants et du peuple, les conflits et les ententes, les décisions et les actions des acteurs, et les conséquences de celles-ci. Au niveau institutionnel, cela permet de comprendre le fonctionnement des structures de pouvoir, des institutions qui les encadrent, et les forces qui les façonnent. Au niveau citoyen, cela nous autorise à prendre des décisions éclairées, et à contribuer à formuler des demandes de politiques publiques et sociales spécifiques et partisanes.




    De plus, cette discipline nous aide pour appréhender et définir des notions essentielles (la nation, l’État), la nature des régimes politiques et les grands courants de pensée, à travers l’histoire des idéologies, l’examen des grands auteurs et des textes essentiels, promouvant des normes et des valeurs qui nous guident et nous structurent.




    Enfin, la science politique à une dimension internationale, tant dans sa production intellectuelle que dans ses analyses relationnelles entre États, organisations, et citoyens. Elle s’intéresse aux enjeux contemporains de la géopolitique mondiale, mais aussi aux nouveaux territoires de la recherche contemporaine (complotismes, cybersécurité), restant en permanence ancrée dans la modernité de son environnement : « Il faut une science politique nouvelle à un monde nouveau » (Alexis de Tocqueville, De la démocratie en Amérique, 1835).


  




  

    
Partie I
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    Qu’est-ce que la science politique ?


  




  

    
1La science politique, une « science » ?




    Si la politique est étudiée depuis l’Antiquité, la science politique est une discipline récente au regard de la rigueur méthodologique et de l’objectivité nécessaire à l’élaboration d’une « science ».




    Accoler les termes « science » et « politique » est un oxymore si l’on parle d’un savoir normatif fondé sur des jugements de valeur. Au contraire, si ce savoir est positif, désengagé, fondé sur l’analyse de ce qui est, et non sur ce qui doit être, le terme de « science politique » prend tout son sens. Ainsi, cette science humaine et sociale qui décrit et analyse les faits politiques est une science de l’esprit qui vise à définir des règles (aspect théorique), à être enseignée (aspect didactique) et qui dispose d’une communauté intellectuelle de recherche critique (aspect intellectuel). De plus, elle s’affranchit dès le XIXe siècle du droit public, ne créant pas de normes juridiques, et de la philosophie politique, ne cherchant pas à établir des doctrines partisanes. Elle s’émancipe donc au XXe siècle pour devenir une discipline scientifique à part entière.




    1)Les origines




    A.La philosophie politique




    Dès le Ve siècle avant Jésus-Christ, les penseurs classiques de la Grèce antique ont posé le postulat de la nécessité d’une réflexion philosophique sur la politique, fondée sur le savoir et non sur l’action. Deux approches morales s’affrontèrent alors : l’une privilégiant la recherche d’un idéal de pouvoir (Platon), l’autre prônant l’étude réaliste, en comparant la nature des régimes politiques existants (Aristote).




    Ces deux visions morales de la pensée politique disparurent tout au long du Moyen Âge sous l’influence de la théologie (saint Augustin, notamment) qui assujettit dès lors toutes les réflexions philosophiques. Il faudra attendre la Renaissance (Machiavel), puis les Lumières (Kant), pour que la politique retrouve un espace d’analyse dissocié de la morale et de la religion. Néanmoins, ces approches, réalistes ou idéalistes, restent marquées par la réflexion philosophique : c’est le XIXe siècle qui marquera les premières tentatives d’instauration d’une « science politique » autonome (scientisme, positivisme). Il s’agit dès lors de délaisser les doctrines abstraites et subjectives, pour privilégier l’expérience empirique, afin d’atteindre l’objectivité scientifique libérée de tout jugement de valeur.




    B.Le droit public et la naissance des sciences politiques




    Dès le XIXe siècle, l’État moderne se veut interventionniste, et se dote donc d’une puissante administration régie par un droit administratif et constitutionnel. Le droit public s’autonomise alors de l’univers politique et vise à un positivisme non critique à l’égard de la loi. C’est « l’École de l’exégèse » prônant une application littérale des textes légaux, expliquant, commentant et interprétant ceux-ci, sans pour autant ne jamais les remettre cause. Par métonymie, le droit public s’apparente alors à l’exégèse des textes religieux. Le culte de la loi fonde ainsi la suprématie du savoir juridique. Considéré comme objectif, ce dernier devient alors la science sociale unique, englobant toutes les autres disciplines.




    L’essor des sciences sociales à la fin du XIXe siècle, et surtout au XXe siècle, va remettre en cause ce paradigme : la science du droit s’attache à la connaissance et au respect des normes juridiques, les sciences politiques au processus de production de ces normes créées par des enjeux de pouvoir et des rapports de force sociaux. Dès lors, l’émancipation est triple :




    –Institutionnellement, se créent des chaires de sciences politiques en Allemagne (Munich en 1814, Tübingen en 1817, Würzburg en 1822), des écoles de sciences politiques en France (École libre des sciences politiques en 1872, puis Science Po en 1945) et aux États-Unis (Université de Columbia, en 1880). En France, le schisme sera prononcé avec l’apparition de cours dédiés à la science politique en faculté de droit (1954), la création d’un doctorat (fin 1960), et la constitution d’un corps d’enseignants propres à la discipline (1969).




    –Intellectuellement, se développent internationalement des laboratoires de recherche analysant de nouvelles thématiques non liées au droit public (analyse des partis politiques, et de la sociologie politique et électorale, par exemple).




    –Analytiquement, la nouvelle science politique mène à s’interroger sur les pratiques liées au pouvoir plus qu’à celles centrées sur l’État et sa production de normes juridiques.




    Si aujourd’hui les deux disciplines coexistent et interfèrent, elles diffèrent toujours cependant par leur périmètre de recherche (étude de la norme juridique contre étude de la vie politique), et leur méthodologie de recherche (déductive depuis la norme pour le droit public, inductive depuis la réalité observée pour la science politique).




    2)L’existence de la science politique




    A.Un savoir critique et objectif




    Reprenant la définition d’André Lalande, Jean-Louis Loubet del Bayle définit une science comme « un ensemble de connaissances, établies de manière critique, organisées de façon systématique, et tendant à l’explication des phénomènes étudiés ».




    Être un savoir permet de produire un discours sur la réalité dégagé des jugements de valeur normatifs, en cumulant des connaissances positives sur les phénomènes politiques existants. De plus, la démarche intellectuelle de la science politique, en étant critique, permet d’objectiviser ces connaissances : les idées sont soumises à l’existence des faits. Les prénotions dénoncées par Émile Durkheim, idées préconçues créatrices de fausses évidences, sont ainsi évitées. L’étude scientifique de la réalité est alors possible à travers la mise en place d’une méthodologie de recherche contrôlée. Enfin, l’existence d’une communauté de chercheurs internationaux permet à chaque démonstration d’une affirmation d’être contrôlée, validée, ou réfutée.




    L’observation empirique de la réalité est donc le cœur du métier d’analyste en science politique. Ce point est capital dans la mesure où il permet de s’émanciper des représentations idéologiques ou sociologiques pour atteindre à l’objectivité du fait observé. Mais, comme pour toute science, cette observation se doit d’être systématisée à travers la mise en place de typologies de classification des faits et de conceptualisation de ceux-ci. Ce dernier point est le plus difficile à réaliser, les phénomènes politiques étant complexes et le plus souvent indéterminés : il n’existe que peu de relations déterministes dans les comportements humains.




    B.L’exigence « scientifique »




    La science politique est à la fois une science humaine et sociale, mais son statut de « science » à part entière fait toujours débat. En effet, les sciences « dures » (mathématiques, physique), s’attachent à un ensemble de connaissances portant sur un objet déterminé, à valeur universelle, analysé à travers le prisme d’une méthodologie fondée sur des relations objectives et vérifiables. Or, les objets de la science politique sont multiples, et leur valeur est soumise à des influences subjectives (valeurs personnelles, croyances politiques). Pour certains (Foucault), cette subjectivité même de ses objets d’étude l’empêche d’atteindre la rigueur nécessaire à l’établissement de lois universelles. La science politique étant liée à la politique et à l’idéologie ne peut donc atteindre la neutralité nécessaire à la définition d’une « science ». Mais pour d’autres (Weber), la rigueur de la méthodologie descriptive et explicative utilisée pour comprendre et expliquer les phénomènes et les comportements politiques, fonde sa légitimité de « science » à part entière.




    Le débat porte donc sur deux aspects antinomiques : la nature scientifique de la discipline se fonde sur sa méthodologie rigoureuse et sur l’emploi d’outils analytiques, mais les influences subjectives subies par celle-ci pourraient altérer les prémices et les résultats constatés. Ainsi, la critique porte surtout sur la distanciation nécessaire à toute analyse rigoureusement scientifique : cette dernière doit être dégagée de toutes considérations normatives et spéculatives, et de toutes références théoriques pouvant fausser la réflexion.




    Pourtant, la science politique n’est-elle pas à l’image de toutes les autres sciences ? La critique de Karl Popper sur la validité des démarches scientifiques en général est à cet égard tout à fait éclairante : toute science est par nature inachevée et reste donc faillible dans le temps. De même, la validité d’une théorie établie reste assise sur des hypothèses réfutables par de nouveaux travaux. Enfin, toute science reste absolument incertaine : les théories dominantes s’effacent toujours quand émergent des questionnements et des objets de recherche inédits.




    

      Ainsi, comme toute science, la science politique est en perpétuelle (re) construction, évoluant au gré des réajustements mineurs et des révolutions majeures de ses questionnements épistémologiques.


    


  




  

    
2Le champ de la science politique




    On peut délimiter le champ de la science politique en quatre sous-disciplines (Braud) : la première s’attache aux concepts majeurs et à l’étude des idéologies (la théorie politique), la deuxième aux acteurs de la vie politique (la sociologie politique), la troisième à l’analyse des processus décisionnels (les politiques publiques) et la dernière aux relations multipartites des États et organisations (les relations internationales).




    1)Les champs d’analyses théoriques




    A.La théorie politique




    Elle porte sur les concepts majeurs de la discipline : l’État et ses institutions, mais aussi les notions de nation et de patrie. Elle cherche à produire des théories sur des axes essentiels tels que le pouvoir et la légitimité de celui-ci, mais s’intéresse aussi aux méthodologies de recherche qui permettent de créer des modèles interprétants la réalité de la vie politique.




    Son champ d’action comprend également l’analyse des idéologies, à travers l’étude des idées politiques dans le temps, mais aussi dans l’espace, par l’étude comparée des différentes sphères culturelles et politiques existantes dans le monde.




    La théorie politique se nourrit ainsi à la fois d’une réflexion philosophique sur la politique, mais est aussi une volonté de modélisation des études empiriques. Elle décrit donc à la fois ce qui est (la vie politique contemporaine), et prescrit ce qui devrait être (ordre politique souhaité), tout en déterminant les moyens d’y parvenir. Elle s’intéresse donc essentiellement à plusieurs axes de réflexion : les systèmes politiques existants (démocratie, autocraties, etc.), les grands idéaux représentatifs de la science politique classique (le pouvoir, la liberté, la justice, etc.), les nouveaux terrains de revendication de la justice sociale (féminisme, multiculturalisme, etc.).




    Quel est le but de la théorie politique ? Il s’agit d’apprendre à penser, à argumenter, à s’interroger sur l’art de gouverner, en convoquent et confrontant les grands auteurs, les systèmes politiques et les idéologies.




    B.La sociologie politique




    Branche essentielle de la science politique au point d’être parfois confondue avec elle (Duverger), la sociologie politique s’intéresse à l’étude de tous les acteurs de la vie politique : les institutions publiques et l’administration, les partis politiques et leurs représentants (dirigeants et opposants), les différents groupes d’influence (syndicats, lobbys) et les citoyens. Les différents processus politiques sont également pris en compte, production et socialisation, processus électoraux et communication dans l’analyse sociologique (cf. la fiche 3 sur les objets de la science politique).




    Si la science politique utilise des procédés de réflexion souvent juridiques, historiques, philosophiques, la sociologie lui apporte en soutien des approches de recherche plus « scientifique » pour appréhender les pratiques politiques : la sémiotique (analyse du discours), le symbolique (analyse des émotions mobilisatrices) et la stratégie (analyse du pouvoir). De même, la sociologie politique apporte au politiste la neutralité axiologique (Weber) (éviter tout jugement de valeur), des méthodologies de recherche rigoureuses (enquêtes de terrain, entretiens, utilisation des statistiques, etc.), et un cadre conceptuel théorique global des phénomènes étudiés (qu’est-ce que le pouvoir, la liberté, l’idéologie, etc. ?).




    2)Les champs d’analyses pratiques




    A.Les politiques publiques




    Ces politiques font partie intégrante de la sociologie politique mais se distinguent par l’importance quantitative des acteurs concernés, et par l’importance qualitative (études comparatives des gouvernances décisionnelles) de leurs actions.




    Les politiques publiques traduisent les modes d’action de toute puissance publique. Sont alors analysés les objectifs à atteindre, les modes d’action pour réaliser ceux-ci, les résultats et les conséquences de ces actions, et les acteurs qui y prennent part. En cela, les politiques publiques sont considérées comme des stratégies de court, moyen et long termes portant sur tous les domaines auxquels elle choisit de s’intéresser. Elles sont donc à la fois un outil d’aide à la décision et un mode d’action de la puissance publique.




    Il existe plusieurs typologies de puissance publique :




    –Le modèle étatique est le plus ancien et le plus courant. Il correspond à des systèmes politiques où l’État prédomine dans la fixation et l’exécution des politiques publiques. Il s’appuie alors sur un système bureaucratique fort, le plus souvent concentré et centralisé.




    –Le modèle pluraliste comprend de nombreux acteurs dans la prise de décision politique. Ces intérêts peuvent être convergents ou divergents selon les cas, mais tous les acteurs décisionnaires sont reconnus comme légitimes. À l’extrême, cela correspond à la conception de l’État-gendarme, uniquement concerné par ses pouvoirs régaliens (police, justice, armée, émission de monnaie).




    –Le modèle corporatiste est un système de coproduction des politiques publiques entre acteurs différents. Il est souvent vu comme une alternative aux systèmes capitalistes (pouvoir exclusif du marché) et socialistes (pouvoir exclusif de l’État), mais est aussi critiqué pour son incapacité à dégager un intérêt général face aux revendications catégorielles partisanes.




    B.Les relations internationales




    Si les relations internationales étatiques existent depuis l’Antiquité, il fallut attendre la fin de la Première Guerre mondiale pour voir apparaître la première organisation internationale gouvernementale (OIG) universelle, la Société des Nations (SDN), ancêtre de l’Organisation des Nations unies (ONU), créée en 1945.




    Ce champ de la science politique s’intéresse aussi bien aux relations bilatérales et multilatérales des États qu’aux relations de ceux-ci avec les organismes internationaux, et aux relations entre ces organismes eux-mêmes. Les domaines d’analyse des relations internationales sont fort nombreux et touchent aussi bien aux politiques étrangères des États et des organisations internationales qu’à des domaines transverses comme l’écologie, le développement durable, ou les droits de l’homme.




    Il existe plusieurs théories des relations internationales, plusieurs champs d’analyse, et de nombreux dispositifs sont utilisés pour leur mise en œuvre.




    Au niveau théorique, deux écoles prédominent actuellement :




    –L’école réaliste pense les relations internationales comme une lutte permanente des États entre eux, à la fois pour assurer leur survie, mais aussi leur domination des uns sur les autres. Les règles éthiques et morales qui régissent l’ordre international sont vues comme utopiques. Seules importent les analyses des sources de stabilité, d’instabilité, de balance des pouvoirs, entre États forts, ainsi que les relations de domination envers les États faibles (Aron, Huntington).




    –À l’opposé, la théorie libérale prône l’interdépendance entre États et la promotion des organisations internationales comme des facteurs de progrès et d’efficacité. Les échanges entre nations et gouvernements, le déclin de l’utilisation de la force armée dans le règlement des conflits internationaux, la montée des contre-pouvoirs [droit international, organisations non gouvernementales (ONG), puissance croissante de l’opinion publique, entreprises multinationales privées], viennent limiter le pouvoir coercitif des États. Cette théorie rejoint le concept « d’espace public mondial » (Kant, Habermas) où le pouvoir de l’État dans les relations internationales est maintenant partagé avec ces nouveaux contre-pouvoirs. Le développement des NTIC (multimédias, Internet) fortifie cet espace public mondial déconcentré et libéré d’un contrôle central autoritaire et étatique.




    Les champs d’analyse sont nombreux, mais se regroupent en quelques thématiques majeures : les champs théoriques (réalistes et libéraux mais aussi idéalistes, néomarxistes, fonctionnalistes, etc.) ; les analyses de politique étrangère des États et les relations transnationales des acteurs non étatiques (mouvements altermondialistes, écologistes, féministes, etc.) ; le champ d’analyse interne des organisations internationales elles-mêmes (il en existe actuellement plus de trois mille), les études de sécurité (polémologie, étude des conflits, et irénologie, science de la paix) et les études stratégiques (puissance militaire des États).




    Enfin, les dispositifs d’action des relations internationales peuvent se synthétiser en plusieurs axes : la diplomatie classique des États constitués et la diplomatie internationale des OIG ; le hard power (usage de la guerre) théorisé par Sun Zi et Clausewitz et le soft power (stratégie d’influence) (Sun Zi et Nye). L’usage de l’opinion publique est également un vecteur stratégique d’influence, que ce soit par la manipulation (propagande) ou l’information ciblée (ONG).




    

      La science politique couvre donc tous les concepts théoriques et pratiques de la vie politique, à la fois dans ses dimensions nationales et internationales.


    


  




  

    
3Les objets de la science politique




    Si certains objets de la science politique sont intangibles, d’autres ne sont pas les mêmes en fonction de la période considérée. Ils connaissent un cycle vie qui conduit certains à naître, à se développer puis parfois à disparaître. De même, certains objets mineurs deviennent majeurs dans l’analyse, et réciproquement.




    La science politique s’est bâtie autour d’un objet central, les institutions de l’État et sur l’analyse des idéaux qui structurent nos sociétés. Puis, elle s’est élargie autour de la notion de pouvoir, et donc sur les fonctions des nombreux acteurs liés à cette notion : dirigeants et opposants politiques, partis, corporations et groupes de pression, opinion publique.




    Ces acteurs sont alors étudiés à travers l’analyse des processus politiques : les processus de production des politiques publiques issus des pouvoirs en place, qui doivent être rapprochés des processus de socialisation politique (intérêt des citoyens pour la chose politique). Ces deux derniers sont le fondement des processus de mobilisation collective, structurant la dynamique des actions des acteurs, et donc les conflits et oppositions potentiels. Tous ces éléments se transcrivent dans les processus électoraux (analyse des partis politiques, des candidats, des campagnes électorales et des élections elles-mêmes). Enfin, la vie politique elle-même reste rythmée par les processus de communication (médias, sondages et enquêtes, production de discours).




    1)Les objets structurants




    A.Les institutions




    Les institutions politiques délimitent le fonctionnement de l’État et de façon générale des pouvoirs publics. En cela, elles sont des instruments juridiques. Au-delà des pouvoirs exécutifs et législatifs, la constitution définit les principes généraux de fonctionnement des pouvoirs, et garantit la souveraineté nationale. Ce texte est capital dans la mesure où il définit les institutions de l’État dans leurs fonctions et dans leurs relations réciproques. De plus, certains préambules ou chartes décrivent des droits et devoirs fondamentaux qui sont le fondement de la vie politique du pays (exemple de la Déclaration des droits de l’homme et du citoyen de 1789 en France). L’analyse des constitutions est capitale pour la science politique dans la mesure où elle cadre la vie politique des citoyens : typologie de régime politique existant, existence ou non de suffrages électoraux, préceptes généraux définissant la loi et le fonctionnement de la justice. De même, ce texte permet d’analyser la légitimité légale des modes d’expression des pouvoirs exécutifs, législatifs et judiciaires. Il y a ainsi une grande différence à s’intéresser à différents systèmes politiques obéissant tous au même idéal de démocratie, mais organisés constitutionnellement de manière différente : par exemple, les États-Unis ont la même constitution depuis 1787 alors que la France en a connu quatorze depuis la Révolution française.




    De façon générale, les institutions politiques sont les structures juridiques permanentes qui gèrent les affaires publiques. La science politique s’intéresse donc à l’analyse des prérogatives et au fonctionnement des institutions centrales (gouvernement, parlement, justice), décentralisées (régions, départements, communes, etc.) et plus récemment aux institutions supranationales qui délimitent de nouveaux champs de pouvoir (Union européenne par exemple).




    B.Les idéaux




    Ces institutions sont à la fois le reflet et les instruments du choix des grands idéaux qui vont structurer la vie politique des sociétés. À chaque type de régime politique et à chaque forme de gouvernement correspondent des valeurs, soit spécifiques, soit partagées : ainsi, une monarchie constitutionnelle peut-être démocratique ou oligarchique, alors qu’une monarchie absolue ne peut être qu’autocratique. De même, les théocraties peuvent être démocratiques, oligarchiques ou autocratiques.




    Pour analyser les objets « institutions » et « idéaux », la science politique doit donc effectuer plusieurs analyses à différents niveaux :




    –les formes de souveraineté de l’espace politique considéré (fédération, confédération, État unitaire) ;




    –les typologies de pouvoir (monarchie élective ou héréditaire, république, dictature) ;




    –la nature des régimes politiques (acratie, anarchie, autocratie, démocratie, oligarchie, monarchie, théocratie).




    De même, chaque objet institutionnel se scinde en différentes typologies. Par exemple, la « démocratie » peut être représentative, participative, liquide, libérale.




    Enfin, les idéaux attachés ou transversaux aux objets institutionnels sont également nombreux et forment eux aussi de nouveaux objets d’analyse de la science politique. Par exemple, la notion de démocratie est liée au respect de certaines valeurs : l’égalité de tous devant la loi, la liberté d’expression, la séparation des pouvoirs, l’état de droit, pour n’en citer que quelques-unes. Mais chacune des valeurs citées est un objet de réflexion qualitatif de chacune des formes de souveraineté, typologies de pouvoir et nature des régimes politiques.




    2)Les pouvoirs et les acteurs




    A.Production et socialisation politique




    Penser la science politique comme une science de l’État et de ses institutions est une conception ancienne et courante qui considère l’État comme la forme dominante et souveraine de l’organisation des sociétés. Cette idée classique de la sociologie politique (Duverger), trouve son fondement dans l’hégémonie du droit public sur la science politique, mais aussi dans l’idéologie marxiste pensant l’État comme superstructure unique et déterminante des infrastructures publiques.




    Penser la science politique comme science du pouvoir est une conception plus moderne. La supériorité de l’État comme institution publique est vue comme idéologique : le pouvoir, donc la politique, est l’objet à prendre en compte pour traduire les relations de domination et de sujétion intrinsèques à toute société organisée en collectivité (Weber). Le pouvoir peut être entendu comme une relation entre gouvernants et gouvernés, si cette dernière est tenue comme légitime par le groupe social. Mais cette relation se complexifie lorsque la politique est comprise comme une lutte continue pour l’accès au pouvoir : il n’y a plus alors de légitimité a priori, mais des rapports et des relations inégalitaires entre institutions elles-mêmes et citoyens eux-mêmes.




    Ainsi, penser le pouvoir, c’est mêler production et socialisation politique : qui détient le pouvoir (l’État, une classe sociale, un individu ou l’ensemble des citoyens) ? Comment l’a-t-il obtenu ? Comment le maintient-il ? Comment peut-il le perdre ? La science politique, en analysant l’objet pouvoir, enrichit donc la réflexion en s’intéressant à de nombreux acteurs de la vie politique.




    On peut recenser essentiellement cinq catégories majeures d’acteurs politiques, toutes dotées d’une forme de pouvoir politique spécifique :




    –L’administration, rationnelle et hiérarchisée, gestionnaire des règles juridiques, socle du fonctionnement de l’État : analysée comme positive par certains penseurs (Weber), elle sera critiquée par les libéraux (elle est un frein au progrès) et les marxistes (elle est un élément parasitaire de la révolution).




    –La classe politique dirigeante : elle est oligarchique si elle est constituée d’intérêts et de conceptions communes entre dirigeants politiques (même soumis à l’alternance élective), et dirigeants économiques et sociaux. Elle est polyarchique et devient donc plurielle (les classes politiques dirigeantes), s’il existe de réels contre-pouvoirs et si leurs intérêts diffèrent.




    –Les partis politiques ayant pour but d’exercer le pouvoir par la conquête de mandats : ils doivent ainsi affirmer leur identité propre par des marqueurs idéologiques clairs, mais doivent aussi composer avec des électeurs à conquérir pour atteindre le pouvoir. Cette schizophrénie dilue parfois leur message, et laisse une place importante sur l’échiquier politique à des partis plus radicaux aux messages plus homogènes.




    –Les groupes d’influence ayant pour mission d’influencer les sphères de pouvoir dans le sens des intérêts qu’ils représentent : ils peuvent représenter des corporatismes spécifiques (enseignants, agriculteurs…) ou des causes identifiées (Act Up, Amnesty International, etc.), voire représenter des structures institutionnelles (comités d’experts). Leurs moyens d’action diffèrent en fonction de leur identitarisme représentatif (grèves et manifestations, rapports scientifiques, lobbying auprès de décideurs).




    –Les citoyens qui sont des acteurs politiques souvent regroupés sous des catégories de classe sociale ou d’appartenance à des catégories socioprofessionnelles. Des processus d’identification idéologique et identitaire (communauté culturelle, ethnique, religieuse, etc.) sont également possibles. Leur influence sur l’objet « pouvoir politique » est déterminante par leurs actions (ou inactions) politiques, sociales, culturelles. Ils sont l’un des éléments majeurs de la socialisation politique en adhérant ou non dans les modes de société existants, produits par les autres acteurs.




    B.Processus électoraux et communication politique




    La sociologie électorale analyse les éléments déterminants du comportement des électeurs. L’objet « élection » est central dans le processus d’existence du pouvoir politique. L’analyse sociologique générale permet de recenser plusieurs pistes de variables à prendre en compte : profession et catégorie sociale, niveau de revenus, âge, sexe, lieu de résidence, religion, etc. Néanmoins, ces données ne sont pas stables dans le temps et l’espace. De plus, viennent se greffer d’innombrables influences objectives et subjectives (instruction, information, représentations culturelles, etc.) qui rendent l’exercice d’analyse difficile. Certains électeurs sont rationnels (recherche du meilleur choix), d’autres restent soumis à des influences purement idéologiques, la plupart mêlent les deux aspects dans leurs réflexions et dans leurs votes effectifs. De plus, le type d’élection (européenne, présidentielle, régionale, communale, etc.), la périodicité des votes, l’offre politique en présence, l’enjeu du vote proposé sont des éléments qualitatifs déterminants. Enfin, le degré de confiance que l’électeur accorde à l’effectivité de son vote à être utile va être décisif dans sa prise de décision : voter ou s’abstenir. Cela vaut, bien sûr, pour des citoyens vivant dans des pays dictatoriaux, où les élections ne sont que des façades populistes, mais aussi dans les démocraties où le désenchantement à l’égard de la vie politique grandit de plus en plus. Le comportement du citoyen face à l’objet élection est donc loin de pouvoir être compris au travers de lois universelles nécessaires pourtant à l’élaboration d’une science politique rationnelle.




    Mais voter, c’est être convaincu. Et, pour convaincre, la communication politique est essentielle. Produite le plus souvent par les acteurs dirigeants, à destination des acteurs citoyens, cette communication est inhérente à la notion de conquête et de pérennisation du pouvoir. Dans les systèmes totalitaires, elle s’apparente à la notion de propagande, et vise plus à influencer, voire endoctriner, qu’à persuader. Elle est alors politique, directe, volontaire et coercitive. Dans les démocraties, elle peut être sociologique (Ellul), indirecte, diffuse, parfois même involontaire, et agit alors par imprégnation d’une idéologie dominante : les arts, la publicité, l’éducation sont les vecteurs de diffusion de celle-ci.




    De façon moderne, la communication politique s’appuie sur la séduction pour convaincre : la mise en récit (storytelling) s’attache à la production d’un mythe identificateur, porteur de sens émotionnel, censé être plus efficace que la production d’arguments raisonnés et rationnels. Cet aspect qualitatif s’appuie sur le marketing politique, technique moderne de conquête de l’opinion publique. Il s’agit à la fois de définir en amont les programmes susceptibles d’attirer les électeurs (thèmes porteurs), et de déterminer en aval les moyens les plus efficaces à mettre en œuvre pour les promouvoir. Le marketing politique est donc une stratégie électorale globale avec pour rouage essentiel la création d’une communication persuasive. Il utilise ainsi nombre de techniques diverses : analyse de l’opinion (sondages, enquêtes), communication directe (réunions publiques, meetings), utilisation des médias classiques (presse, radio, télévision) et récents (réseaux sociaux), etc.




    

      La science politique s’intéresse ainsi à tous les objets structurants ou conjoncturels, qui influencent la socialisation politique et les productions idéologiques.


    


  




  

    
4Complexité et utilité de la science politique




    La science politique est à la fois multidisciplinaire et s’intéresse à de nombreux sujets d’analyse. Ces deux éléments fondent sa complexité et nourrissent parfois les critiques à son égard : elle ne s’attache ni à un domaine ni à un objet unique de réflexion. Mais cette complexité même est à l’origine de son utilité : elle permet de créer un cadre scientifique d’étude de phénomènes divers, en fournissant des clés de compréhension rationnelles à des événements étudiés par le prisme de disciplines plurielles, à travers des analyses transversales.




    1)Une science difficile à cerner




    A.La multiplicité des paradigmes




    La science politique est difficile à cerner étant donné la multiplicité de ses composantes et de ses méthodes :




    –Elle s’intéresse à de nombreux objets d’analyse (cf. fiche 3), tous gravitant autour de la notion centrale de « pouvoir » : les institutions de l’État, mais aussi tous les acteurs politiques et sociaux (politiques au pouvoir et opposants, partis politiques et groupes de pression, citoyens) impliqués dans ce processus de conquête et de maintien du pouvoir.




    –Elle étudie toutes les formes théoriques et pratiques d’exercice du pouvoir à travers les formes de souveraineté existantes (de l’État unitaire aux fédérations et confédérations), leur typologie (monarchies, républiques, dictatures), et leur nature qualitative (autocratie, démocratie ou théocratie, par exemple).




    –Elle fait le lien avec de nombreuses disciplines constituant le champ d’analyse des sciences humaines (cf. fiches 9 à 17), appréhendées tant sur le plan national qu’international.




    –Elle s’attache à l’étude des grands idéaux politiques, philosophiques, sociologiques (la liberté, l’égalité, etc.) à la fois par le biais des grands auteurs, des courants de pensée classiques (socialisme, libéralisme, etc.) et contemporains (écologie politique, féminisme, etc.).




    –Elle dispose de méthodologies quantitatives et qualitatives nombreuses et diverses (cf. fiches 7 et 8) qui veulent produire une « science de la politique » rationnelle et raisonnée. Observations et questionnements sont ainsi producteurs de représentations pertinentes et objectives, se voulant éloignées des interprétations partisanes des théoriciens, des acteurs et des commentateurs de la vie politique elle-même.




    B.L’irrationalité des concepts




    Certains éléments utilisés par la science politique peuvent paraître au premier abord comme incontestablement neutres. Ils seraient donc aisément producteurs de rationalité dans la production des représentations de la science politique. Séparer les faits des jugements de valeur (analyse positiviste), doit permettre de décrire un objet de façon empirique, sans s’attacher à des valeurs morales préétablies ou à des références finalistes.




    Cette conception est souvent représentée pour des disciplines utilisées par la science politique comme le droit public. Mais cette neutralité axiologique est un leurre. Il existe ainsi de claires distinctions entre règle morale et règle juridique (Kant), entre droit positif (règles en vigueur) et philosophie du droit (réflexions métaphasiques), de même que la théorie du droit peut se scinder entre positivisme juridique (le droit tel qu’il existe) et droit naturel (règles immanentes issues de la nature humaine). Chaque acception qualitative de la discipline va donc renvoyer à des jugements de valeur qui peuvent être partisans et antinomiques.




    Les autres disciplines et domaines abordés par la science politique présentent la même difficulté de rationalisation positiviste : aborder la sociologie, l’économie ou la psychologie est un exercice éminemment qualitatif. De même les sujets de recherche, la liberté, le pouvoir, la démocratie, les relations internationales, sont d’autant plus complexes et peu rationalisables qu’ils sont influencés par de nombreux facteurs qualitatifs d’analyse, tels que les acceptions culturelles ou les contextes historiques. Enfin, les nombreux auteurs et les innombrables théories de la science politique proposent des grilles d’analyses diverses, des visions différentes d’un même thème, et sont inséparables de jugements éthiques et moraux qui rendent difficile, voire impossible, toute définition neutre et universelle des concepts abordés.




    2)Une science utile




    A.Le cadre scientifique d’analyse du politique




    Malgré sa complexité, la science politique est utile pour comprendre les règles de production des systèmes politiques et sociaux, et les méthodes de fonctionnement des acteurs et objets de la vie politique.




    Depuis le XIXe siècle, la science politique dispose d’une base de données quantitative très importante, du fait notamment du développement de la bureaucratie, des archives publiques et privées, et des nouvelles technologies de l’information et de la communication (NTIC). De plus, la multiplicité des enquêtes, sondages, études de marché, questionnaires vient enrichir les sources de recherche. Les expérimentations de laboratoire et de terrain permettent également d’introduire des variables dans un échantillon, afin d’affiner les études théoriques et pratiques sur les processus observés.




    L’existence de théories est également un point important, dans la mesure où elles sont, d’une part, confrontées aux faits, donc à des vérifications empiriques, mais aussi parce que, se comparant les unes aux autres, elles produisent des systèmes de questionnement multiples qui enrichissent la recherche scientifique.




    Enfin, la science politique produit des méthodologies qui rompent avec le discours spéculatif. Les méthodes mathématiques et statistiques quantitatives introduisent une rigueur indéniable dans la compréhension de variables sociales, culturelles, qualitatives. Par exemple, des idées reçues sur la sociologie du vote en fonction de critères tels que l’âge, le sexe, le revenu vont pouvoir être confirmées ou infirmées par l’utilisation de variables rigoureusement établies et vérifiables. Néanmoins, ces analyses de quantification ne peuvent être les seules à prendre en compte : elles ne peuvent, par exemple, mesurer des dimensions émotionnelles (décision politique d’un dirigeant, psychologie du vote). Quantifier le qualitatif est une opération peu probante pour être scientifiquement efficace. Les méthodologies qualitatives (par exemple pour l’analyse des discours ou des récits) restent donc des outils incontournables pour toute recherche cognitive, émotionnelle et symbolique. Toute communication étant polysémique, des entretiens directifs, non directifs ou semi-directifs vont ainsi dévoiler des résultats différents. De même, les méthodes d’observation-participation vont permettre au chercheur de prendre de la distance à la fois dans ses propres présupposés et dans les discours des acteurs observés.




    B.La compréhension du fait politique




    En offrant des outils d’analyse, de compréhension et d’évaluation des faits politiques, la science politique permet de mieux comprendre les processus politiques, notamment ceux qui émanent des pouvoirs existants, dans la multiplicité de leurs promesses, discours, décisions et actions. Ceux-ci conditionnent en partie la socialisation et la mobilisation politique, quantitativement et qualitativement : opposants et partis politiques, groupes de pression et citoyens, évoluent dans leurs analyses et comportements en fonction des productions émises par les pouvoirs en place (adhésion ou opposition, intérêt ou désenchantement).




    D’autre part, dans une conception partisane, la science politique peut et doit améliorer les systèmes existants, et aider à la prise de décision des différents acteurs. Cet aspect s’éloigne volontairement de la rigueur scientifique. Par exemple, s’interroger sur la valeur de l’objet « démocratie » conduit à des analyses contradictoires : la théorie de la démocratie représentative pense les choix des citoyens pris en compte par les élus, alors que d’autres théories soulignent le manque de participation directe des citoyens dans le processus politique. De même, la théorie de la justice distributive (Rawls) s’intéresse à « l’équité » de la répartition de la richesse dans la société, remettant parfois en cause les politiques existantes. Dans le domaine international, la science politique peut être comprise comme une méthode de domination et d’extension du pouvoir (Ratzel, Haushofer), ou comme une aide à la promotion de la paix et un facteur de stabilité géopolitique servant à résoudre les conflits.




    Cette conception partisane rejoint la philosophie politique qui vise à éclairer et guider les systèmes et pratiques existants pour les rendre plus efficaces et/ou plus justes. Elle met en lumière les imperfections et les critiques, et vise à produire des outils et des solutions pour améliorer les systèmes politiques, les politiques publiques, les relations de pouvoir.




    La science politique est alors comprise comme une science des choix, partisane et idéologique, et non comme un outil de compréhension rationnel des faits politiques.




    

      La science politique est certes complexe, mais elle reste la discipline indispensable pour comprendre et analyser les mécanismes et les stratégies des acteurs et des systèmes politiques.


    


  




  

    
5Les définitions de la science politique





    1)Les fondations




    A.Les fondements historiques




    Dès le VIe siècle avant Jésus-Christ, la philosophie confucéenne fonde les règles de fonctionnement de l’administration chinoise. L’autorité intellectuelle des élites formées par cette école de pensée sera mise au service des empereurs pour les guider dans l’exercice du pouvoir. Le mandarinat forme ainsi un corps de fonctionnaires lettrés et éduqués, théoriciens des affaires de la cité.




    En Europe, historiens (Thucydide) et philosophes (Platon, Aristote), fondent, aux Ve et IVe siècles, les premières réflexions sur la politique, souvent traduites comme étant liées aux choix qualitatifs d’exercice du pouvoir, créant ainsi les premières sciences de gouvernement.




    Les définitions de la science politique évolueront par la suite (Moyen Âge) sous l’influence de deux paradigmes fondamentaux : l’opposition entre pouvoir central et seigneurs locaux (système politique féodal), et la prééminence de la religion sacralisant l’exercice du pouvoir (tout pouvoir émane de Dieu et n’est que délégué aux humains). La science politique est alors une synthèse scolastique, visant à concilier philosophie grecque et théologie chrétienne (Thomas d’Aquin).




    Il faut attendre la Renaissance et Machiavel pour envisager la science politique comme un fait pratique, l’art de la gouvernance, dégagé des considérations métaphysiques de ses prédécesseurs. L’art politique ne s’intéresse plus à la légitimité du pouvoir, mais aux moyens de la conquérir et de le conserver. Les Lumières réintroduiront des notions philosophiques idéalistes (exemple de « la souveraineté populaire », concept issu de la Révolution française), dans le champ de pensée de la science politique. La res publica (gouvernement pour le bien du peuple) sera le fondement de la création des républiques modernes.




    Les sciences sociales, et donc la science politique, vont naître et se complexifier à partir du XIXe siècle. L’étude de l’organisation des sociétés et des gouvernements va se traduire par la création de nombreuses écoles et courants de pensée, une autonomisation de la discipline, et la création de méthodologies quantitatives et qualitatives propres. Son existence et sa diffusion seront pérennisées par la création d’instituts spécialisés, de filières académiques, la constitution d’un corps d’enseignants-chercheurs (politistes) et de spécialistes (politologues).




    B.Politique, science politique et sciences politiques




    L’origine étymologique du terme politique, polis en grec, renvoie au sens premier de « gouvernement de la cité ». Mais sa valeur est aujourd’hui polysémique, ce mot regroupant plusieurs acceptions et sens : « le » politique (polity) désigne les règles qui régissent la société, visant à la réalisation d’une cohésion sociale par la mise en place de régulations. « La » politique (politics) décrit la conquête et l’exercice du pouvoir, analysant les stratégies des différents acteurs impliqués dans ce processus. « Les » politiques (policies) retracent les actions mises en place par les pouvoirs publics dans tous les domaines où elle s’implique. De plus, la politique peut être comprise comme une activité singulière, distincte des autres activités sociales avec ses règles et ses finalités spécifiques, ou, au contraire, comme un fait transversal à tout événement social : tout est alors politique.




    Cette dernière acception est à l’origine de la terminologie de « sciences politiques » au pluriel : il s’agit alors de prendre en compte de tous les champs de savoir en science sociale (la sociologie, l’histoire, l’économie ou le droit) pour étudier les phénomènes politiques, et plus précisément ceux qui s’intéressent à la notion de pouvoir. Les sciences politiques ne sont pas ainsi une synthèse mais le carrefour de plusieurs savoirs. À l’inverse, le terme « science politique » au singulier renvoie à une conception unitaire d’une discipline autonome. De nombreux objets et champs d’analyse sont pris en compte, mais la science politique dispose d’une personnalité propre reposant sur quatre piliers essentiels : l’analyse des pouvoirs publics, la sociologie politique, la théorie politique et l’étude des relations internationales (cf. fiche 2).




    2)La science du politique




    A.Science de l’État ou du pouvoir ?




    Définir la science politique comme « science de l’État » est une conception à dominante juridique. L’État est alors compris comme le fondement de la souveraineté. Il a autorité sur un territoire donné, et possède des institutions qui régissent les relations sociales au sein de la société. Il est donc à la fois l’objet central de l’organisation de la vie publique, le détenteur de la violence légitime, et celui qui fonde, régule et normalise le pouvoir. La science politique est alors comprise comme une branche du droit administratif.




    D’un point de vue éthique, les théories normatives de l’État cherchent à prescrire ce que doit être un État idéal : la science politique est alors liée à la philosophie politique, cherchant à améliorer qualitativement les structures de fonctionnement du pouvoir. Cette conception est liée aux théories descriptives qui cherchent à comprendre comment se structurent cette institution centrale, son mode de fonctionnement, ses modes de décisions, ses interactions avec les autres acteurs de la vie politique et sociale. La science politique s’intéresse alors à la mise en pratique du fonctionnement de l’État, quels que soient les différents systèmes dans lesquels il exerce son pouvoir, démocraties, régimes autoritaires, théocraties.




    De façon plus moderne, la science politique peut être comprise comme une science du pouvoir : elle se concentre alors sur les relations existantes entre les différents acteurs de la vie politique. Le pouvoir n’est plus l’exclusivité de l’État, il est partagé (partis politiques, groupes d’intérêt, médias, citoyens) et peut être exercé de différentes manières (exercice institutionnel, mouvements sociaux, etc.). La science politique s’intéresse alors à l’étude des sources du pouvoir, aux mécanismes de son exercice, aux relations de collaboration et d’opposition entre les différents acteurs et aux effets de l’exercice de ces pouvoirs sur la société. Les intérêts et objectifs de l’État peuvent converger ou diverger de ceux des autres acteurs. L’étude de l’objet « pouvoir » est alors essentielle pour comprendre les mécanismes institutionnels en présence et le jeu politique des acteurs impliqués dans ces relations d’organisation, de contrôle et d’influence réciproque.




    B.Sociologie politique ou science politique ?




    Ces deux disciplines sont souvent assimilées au point de se confondre parfois dans une définition commune. Elles sont pourtant distinctes même si toutes deux étudient les phénomènes politiques dans la société. Elles se différencient ainsi de multiples façons : la sociologie politique s’intéresse plus aux infrastructures sociétales (étude des relations de pouvoir, influence des attitudes et comportements des acteurs), alors que la science politique s’attache plutôt aux superstructures politiques (institutions politiques, idéaux philosophiques, approche juridique). L’une est donc plus orientée sur l’agrégation des comportements individuels, tandis que l’autre privilégie les approches théoriques plus formelles. De plus, les sujets d’étude des deux disciplines se recoupent et se complètent, mais ne sont pas exactement les mêmes : la science politique analysera plus les théories politiques, la gouvernance et les politiques publiques, la justice et les relations internationales. La sociologie politique, elle, s’appuie sur plutôt sur l’étude des mouvements sociaux, des identifications culturelles, des stratifications et des représentations politiques. Enfin, la science politique privilégie les méthodologies quantitatives de recherche (statistiques, échantillons), alors que la sociologie préfère les méthodes qualitatives pour étudier les dynamiques et les interactions sociétales. Néanmoins ces différences tendent à s’estomper : les deux disciplines sont nécessaires et surtout interactives dans la compréhension des systèmes et des comportements politiques.




    

      Les définitions de la science politique évoluent avec le temps, mais restent toutes attachées à l’étude des phénomènes politiques, des institutions, des prises de décision et des comportements des individus et des groupes dans la société.


    


  




  

    
6La science politique : faits et valeurs




    La science politique est une science sociale qui utilise des méthodes scientifiques pour étudier des phénomènes politiques. En cela, elle est une discipline pluridisciplinaire qui s’intéresse au fonctionnement et à l’organisation de l’État, des institutions publiques, aux comportements des acteurs sociétaux politiques et aux idéologies présentes dans la société.




    1)La science politique comme science sociale




    A.Existe-t-il un fait politique en soi ?




    Tout est-il politique ? Les faits individuels ou collectifs sont-ils inséparables d’un jugement de valeur qui les ramène à l’organisation de la vie de la cité, la polis grecque ?




    Certaines sphères de la vie privée peuvent apparaître comme étant autonomes par rapport à la politique. En effet, si celle-ci s’intéresse à l’organisation des communautés, des sociétés, des groupes sociaux, elle a donc essentiellement trait à une organisation collective considérée comme une somme d’individualités. Ainsi des relations purement individualisées (famille nucléaire, relations amicales ou amoureuses) seraient exemptes de toute considération politique. De même, si la politique porte sur l’organisation des institutions et des pouvoirs, ces relations privées, interpersonnelles s’autonomisent et sont indépendantes du champ d’action de la politique, n’étant pas directement liées par ces considérations.




    À l’inverse, on peut soutenir que tout est politique dans la mesure où elle est omniprésente dans la société et que tout est lié à des processus de relation de pouvoir. Dans cette perspective, la politique est considérée comme un phénomène inéluctable, permanent et inhérent à tous les aspects de la vie humaine. Les choix opérés par tous les acteurs de la vie sociétale, leurs actions et prises de décision personnelles sont inéluctablement influencés par des facteurs politiques. Ainsi, penser son identité ou son genre, reconnaître ou renier sa classe sociale, vivre sa religion ou son athéisme ne constitue pas des choix purement individuels : les influences culturelles sont prégnantes, ainsi que l’adhésion ou le rejet des pouvoirs dominants (familiaux, sociétaux, institutionnels).




    Dans cette perspective, la science politique ne peut se limiter à l’analyse d’un objet unique et restreindre ses champs de recherche : toutes les sciences sociales doivent alors être prises en compte par la discipline pour comprendre le rôle et les actions de chaque acteur.




    B.Une discipline pluridisciplinaire




    La science politique s’intéresse à champ de recherche très large : les institutions et les politiques publiques, les phénomènes politiques et les relations de pouvoir dans les sociétés, les relations internationales. Cette étude nécessite d’avoir recours à de nombreuses théories, philosophies, concepts, et de s’intéresser à des disciplines diverses issues des sciences sociales : économie, sociologie, histoire, géographie, droit, etc. Elle est donc pluridisciplinaire dans la mobilisation de ses connaissances et dans ses méthodologies de recherche et d’analyse.




    S’intéressant à des phénomènes complexes et multidimensionnels, la science politique ne peut se limiter à une seule approche pour appréhender de manière satisfaisante le fonctionnement de ses objets d’analyse. Tout le champ des sciences sociales est donc convoqué pour s’ouvrir à des perspectives diverses nécessitant des analyses comparées. De plus, ce recours à des analyses multidisciplinaires permet de créer des ponts entre plusieurs domaines de connaissances (interdisciplinarité) et d’abolir des frontières strictes entre diverses disciplines (transdisciplinarité), tout en prenant en compte les contextes de production des actions analysées.




    Par exemple, l’histoire amène à la science politique les données temporelles d’évolution des systèmes politiques et des institutions ; la sociologie et l’anthropologie, l’étude des comportements politiques et des relations sociales ; l’économie, les choix opérés par les politiques publiques (économie normative) ; la philosophie, les fondements théoriques nécessaires à la compréhension des écoles de pensée ; le droit, les normes juridiques qui régissent les relations politiques et sociétales ; la psychologie, la compréhension des attitudes et comportements des acteurs ; les relations internationales, les subtilités du jeu diplomatique, les relations interétatiques et les axes de collaboration et de conflictualité des grandes entités internationales.




    Enfin, même si la science politique privilégie les méthodologies quantitatives (sondages, enquêtes, statistiques) pour ses analyses, elle a aussi recours aux méthodes qualitatives utilisées par les autres sciences sociales (analyse de contenu, étude de cas, entretiens).




    2)L’universalité de la science politique




    A.La recherche d’un ordre stable




    Il n’y a pas de société sans ordre stable, et donc sans ordre politique. Cette donnée anthropologique (Balandier) se nourrit paradoxalement du constat que toutes les sociétés sont en permanence confrontées à des phénomènes d’incertitude, de mouvement, donc de désordres. La fonction première du pouvoir politique est donc le maintien de l’ordre, en évitant ou régulant les conflits. Cette dernière action est indispensable à l’existence même d’une société : sans régulation, la compétition entre individus et groupes empêcherait toute organisation collective. Le pouvoir politique impose donc un ordre qui peut être fondé sur des phénomènes d’inégalités ou de domination, mais qui transcende l’impossibilité d’obtenir un ordre social harmonieux sans imposition de règles autoritaires admises par tous. En effet, toute société est fondée sur des antagonismes (âge, sexe, groupe social d’appartenance, richesse…), qui n’ont pas les mêmes valeurs, objectifs et intérêts. De plus, toute société se fonde sur la création d’une identification nationale, reposant sur la différenciation avec les autres peuples et pouvoirs allogènes, pouvant représenter une menace existentielle.




    Ces données rejoignent le concept de « fait social » (Durkheim) selon lequel la société est plus que la somme de ses citoyens : elle est une réalité en soi qui s’impose aux individus, les contraint mais leur permet également de vivre ensemble un ordre stable. Durkheim, dans son étude sur le suicide, montre ainsi que ce phénomène augmente statistiquement quand le degré d’intégration à la société diminue. Le rôle du pouvoir politique est donc d’assurer l’existence d’une structure sociale stable, par la création d’un ordre canalisant les conflits inévitables à la vie en société.




    B.Le primat des idéologies




    La science politique est universellement partagée à travers le monde, mais est-elle comprise de façon homogène ? Il n’existe pas de définition commune qui soit acceptée et reconnue unanimement par tous les acteurs de la vie politique. Néanmoins, quelles que soient les conceptions reconnues, cette discipline prend sa source dans l’étude des idéologies, c’est-à-dire des doctrines représentatives du fonctionnement des institutions et des pratiques de pouvoir.




    Plusieurs représentations idéologiques de pouvoirs sont possibles, certaines étant parfaitement divergentes. Nous pouvons ainsi recenser plusieurs exemples caractéristiques de ces oppositions :




    –Le libéralisme met l’accent sur la primauté des droits individuels et la limitation des pouvoirs de l’État. Cette conception qui s’oppose aux régimes autoritaires et absolutistes a inspiré les Révolutions américaine et française, les partis de libération nationale du XXe siècle et les mouvements de luttes pour les droits civiques contemporains.




    –Le conservatisme valorise la tradition, la stabilité et l’autorité. Cette idéologie vise à préserver les institutions et les normes existantes, et à limiter tout changement social et politique qui remettrait en cause l’ordre en place.




    –Les socialistes et communistes insistent eux sur la primauté du rôle de l’État pour promouvoir l’égalité, la justice sociale, notamment par le biais d’une collectivisation et d’une redistribution des richesses, justifiant parfois les mouvements révolutionnaires d’accession au pouvoir pour atteindre ces objectifs.




    –Le nationaliste politique prône lui la primauté de l’intérêt national sur les intérêts internationaux (institutions supranationales) ou globaux (traités internationaux). Chaque nation doit être autonome et souveraine, défendre et promouvoir sa culture, sa langue, son histoire. Il se fonde plus sur des notions de frontière identitaire que sur des ouvertures à la diversité.




    

      Par-delà l’étude des faits politiques en eux-mêmes, la science politique s’intéresse ainsi à la question des valeurs, concepts normatifs, pour les mesurer et les étudier de manière objective.


    


  




  

    
7Analyse quantitative




    L’analyse quantitative en science politique est la méthodologie de référence. Elle cherche à étudier les phénomènes politiques de façon rationnelle, notamment à travers l’utilisation de données statistiques. Elle vise ainsi à produire des résultats précis et fiables, ainsi qu’à tester des hypothèses de recherche.




    1)L’utilisation de données quantifiables




    A.Les sources et les données




    La collecte des sources et l’utilisation des données quantitatives sont l’une des caractéristiques les plus importantes de l’analyse en science politique. Elles sont le fondement des informations factuelles existantes sur les phénomènes politiques. Chiffrages et statistiques sont ainsi collectés auprès de nombreuses sources :




    –Les sources historiques sont une ressource importante de la recherche : les registres paroissiaux, les données contemporaines de l’État-civil, les manuscrits et les imprimés, les documents juridiques, gouvernementaux, médiatiques sont une base de recherche classique de la discipline.




    –Les données administratives collectées et stockées par les organisations publiques couvrent le champ de la mémoire des actions de la puissance publique sur tous ses domaines d’activité passés et contemporains (programmes, décisions, votes, discours, etc.).




    –Les enquêtes d’opinion publique (sondages) permettent d’établir des instantanés de l’opinion de cibles diverses sur leurs avis et attitudes, et sur tout sujet d’ordre politique. Ces enquêtes s’intéressent tout autant à des groupes spécifiques qu’à une population générale, à des considérations particulières ou globales ; elles peuvent être conjoncturelles ou prospectives. Elles couvrent ainsi tout le champ d’action de la science politique en s’intéressant à tous les objets d’analyse possibles.




    –Les données en ligne (Internet) sont une source plus récente de la recherche, qui complètent les sources traditionnelles par des statistiques propres à leur usage (médias sociaux, sites web, etc.).




    De nombreuses autres sources quantitatives existent (entretiens, enquêtes, observations, étude de cas, expériences contrôlées, analyses longitudinales), mais toutes se confrontent à des limites qualitatives de pertinence et de fiabilité des choix, et donc des résultats obtenus. L’objectivité de la recherche quantitative se heurte donc à la présence de biais éventuels dans la collecte et l’analyse des données chiffrées.




    B.Les questions de recherche




    Les questions de recherche quantitatives en science politique visent à identifier des relations entre plusieurs variables et/ou à décrire des modèles de comportement politiques. Ces questions sont traitées par le biais de méthodes statistiques. Ces questions utilisent les sources et les données quantifiables précédemment décrites, pour analyser les données recueillies, et tenter d’identifier des modèles de causalité.




    Il existe de nombreuses typologies de questions de recherche. Voici quelques exemples représentatifs, tous portant sur le même thème : 1) descriptif : Quelles sont les caractéristiques du vote des seniors ? 2) comparatif : Quelles différences entre le vote des seniors et le reste de la population ? 3) définissant : Comment déterminer le vote des seniors ? 4) évaluatif : Quelles valeurs expliquent le vote des seniors ? 5) explicatif : Quels sont les facteurs qui guident le vote des seniors ? 6) prédictif : Qu’est-ce qui va provoquer le vote des seniors ? 7) de résolution de problème : Que doit-on faire pour inciter les seniors à voter ? 8) de test : Quel effet à telle variable sur le vote des seniors ?




    La difficulté d’interprétation des questions de recherche réside d’une part dans la complexité des environnements politiques existants mais aussi dans l’incertitude quant à l’existence réelle de relations causales entre les variables étudiées : par exemple, poser la question des relations existantes entre l’âge ou le sexe des citoyens et leur propension à voter peut être source d’erreur dans l’interprétation des résultats obtenus sans une analyse de contexte, de sélection et de taille de l’échantillon, et sans utilisation de méthodes qualitatives complémentaires.




    2)Les méthodes statistiques




    A.Nécessité et utilité




    La nécessité de l’utilisation de méthodes statistiques en science politique découle de la complexité et de la multiplicité des variables à analyser. L’utilité d’utiliser des méthodes rigoureusement quantifiables est de comprendre les phénomènes politiques par des analyses positives et non normatives. La typologie des méthodes statistiques utilisées est commune avec d’autres disciplines, même si la science politique à un usage spécifique des statistiques qui diffère des autres disciplines en sciences sociales. En effet, les concepts utilisés et la construction des objets de recherche ne sont pas les mêmes que, par exemple, ceux des économistes, sociologues ou historiens.




    On peut recenser plusieurs méthodes communément utilisées, chacune ayant son utilité propre :




    –Les explorations de données permettent de découvrir des tendances et des relations entre objets politiques, voire de créer des modèles explicatifs de corrélations et divergences sur ces mêmes relations. Elles servent donc à identifier les facteurs qui influencent les comportements politiques.




    –Les évaluations de politiques permettent, par des modélisations statistiques, d’évaluer l’impact des politiques publiques sur la société, et donc d’apprécier l’efficacité de celles-ci.




    –Les analyses comparatives permettent d’examiner et de confronter différentes politiques divergentes. Par exemple, elles peuvent comparer plusieurs systèmes sociaux internationalement (santé, retraite, impôts), ou divers régimes politiques existants. Elles aident donc à comprendre les différences et similitudes entre plusieurs actions et cultures politiques, et à mesurer l’efficacité relative de leurs actions.




    –Les analyses de prévision tendent à évaluer par des méthodes statistiques les évolutions possibles de la conjoncture politique, par exemple le résultat d’élections à venir ou les chances de succès d’une consultation populaire (référendum).




    –Les tests d’hypothèse ont pour objet d’aider à la prise de décision en comparant plusieurs choix possibles sur une même base de résultats d’échantillons, à travers la détection de différences significatives entre deux cibles similaires (test d’homogénéité) ou entre une valeur cible et un objet spécifique (test de comparaison ou de conformité).




    B.Multiplicité des méthodes




    Les données quantitatives sont analysées à travers l’utilisation de différentes techniques, certaines étant regroupées sous une appellation générale. Par exemple, les ensembles de données telles que la moyenne, la variance et la régression sont rassemblés sous la terminologie d’« analyse descriptive ». S’il est impossible ici de présenter la multitude de méthodes existantes, certaines analyses sont plus couramment utilisées par la science politique :




    –Celles de régression sont utilisées pour mesurer les relations entre plusieurs variables (une dépendante et une ou plusieurs indépendantes), afin d’identifier les facteurs d’influence d’une variable spécifique. Pour reprendre notre exemple, elle va chercher à déterminer quel est l’impact d’appartenance à une tranche d’âge (seniors) sur la participation au vote. Les analyses de régression testent donc des hypothèses de causalité.




    –La variance (Analysis of Variance, ou ANOVA) compare des moyennes de différents groupes d’étude. Le but est de déterminer si ces moyennes sont significativement différentes les unes des autres face à la question d’étude préétablie. L’impact du facteur « âge » va ainsi être comparé aux facteurs « sexe », « éducation », etc.




    –Les séries temporelles sont utilisées pour identifier des tendances de moyen et long terme, ainsi que des fluctuations à court terme sur les évolutions d’une variable spécifique dans le temps.




    –Les analyses de réseau s’attachent, elles, à appréhender les comportements politiques des acteurs appartenant à un même groupe social afin de déterminer les relations convergentes et divergentes au sein d’une communauté homogène.




    Évidemment, bien d’autres éléments seraient à prendre en considération : les indicateurs de tendance centrale (la moyenne) ou de dispersion (l’écart-type), les notions de corrélation linéaire, les choix des tests adaptés aux hypothèses (Chi2, V de Cramer), les représentations graphiques, etc.




    Il faut aussi noter que les méthodes statistiques ne peuvent être parfaites et présentent des limites : il est parfois difficile de prouver des relations de cause à effet (régression), et les données disponibles sont parfois lacunaires (analyse de réseau) pour produire des résultats incontestablement fiables.




    

      La science politique doit donc s’attacher à utiliser une approche multidisciplinaire, notamment par le biais des analyses qualitatives, pour une compréhension plus complète des phénomènes politiques.


    


  




  

    
8Analyse qualitative




    L’analyse qualitative en science politique est une méthode de recherche qui implique l’exploration et l’interprétation de données non mesurables ou quantifiables aisément. Cette méthode est utilisée pour comprendre des éléments complexes de la science politique, tels que les discours, entretiens, ou documents écrits. De même, elle éclaire les éléments psychologiques qui sous-tendent les dynamiques interpersonnelles et institutionnelles des processus politiques, tels que les perceptions et attitudes, les valeurs et les normes.




    1)Nécessité et utilité de la méthode




    A.Le champ de recherche




    Les analyses qualitatives explorent les perspectives et les expériences des différents acteurs de la vie politique par le biais de nombreuses approches et méthodologies. Elles cherchent à comprendre comment ces derniers perçoivent et interprètent les phénomènes politiques : politiques publiques, mouvements sociaux, élections, etc.




    Diverses méthodes sont employées pour cela, entretiens, analyse des discours et narrations, analyse de documents, d’images, observations. Le but est de comprendre les schémas de pensée de ces différents acteurs : comment se construisent leurs opinions, voire leur identité politique, quels éléments les conduisent à effectuer des choix partisans. Ces éléments sont essentiels pour la recherche en science politique, mais aussi pour les acteurs de pouvoir afin de cerner au mieux les aspirations politiques des citoyens, ainsi que pour l’étude de sujets variés (gouvernance, participation politique, mouvements sociaux, relations internationales, etc.). Les phénomènes politiques (dynamiques de pouvoir, d’influence, de coopération et de conflit) sont ainsi mis en lumière dans leur complexité et leurs fluctuations.




    Les méthodes qualitatives sont évidemment utilisées pour analyser des données non quantifiables, mais aussi pour explorer des questions complexes non réductibles à la seule utilisation des statistiques. Elles permettent ainsi d’explorer des expériences vécues, de mettre en avant les valeurs véhiculées par les acteurs politiques consciemment ou non (exemple des « mémoires » politiques, éminemment subjectifs, mais porteurs de nombreux enseignements normatifs). Nombre de mécanismes implicites sont ainsi révélés par l’analyse qualitative.




    B.L’élaboration des théories




    La méthodologie qualitative en science politique est utilisée pour élaborer des théories sur les phénomènes politiques. En formulant des hypothèses, elle cherche à créer des schémas relationnels pour rendre compte de faits politiques.




    Cette méthodologie fonctionne par démarche inductive en recueillant des données diverses pour tenter de comprendre des phénomènes complexes. La démarche empirique vise à identifier des schémas relationnels entre différents concepts à partir de l’étude de matériaux non quantitatifs. L’avantage de cette approche est de ne pas être fondée sur des hypothèses prédéfinies : par le biais d’une démarche exploratoire, nombre de données sont analysées pour identifier des tendances permettant de bâtir des théories comportementales. Ces théories peuvent s’intéresser à un objet particulier de la science politique (étude de cas), ou tenter d’énoncer des hypothèses générales depuis des études empiriques multiples afin de formuler des modèles conceptuels. Cette approche est ainsi plus riche et plus nuancée que la seule utilisation des éléments statistiques issus de la démarche quantitative.




    Par exemple, analyser un risque de conflit social passera par la collecte d’information (entretiens) auprès des acteurs (politiques, grévistes, usagers), des observations (de terrain, de discours, de documents), pour saisir les dynamiques en présence. L’identification des modèles en jeux et des relations entre les concepts sera formulée par l’analyse inductive, permettant la formulation de théories sur les hypothèses d’évolution de ce conflit.




    Il existe différentes formes de théories qualitatives, toutes répondant à un besoin particulier de la recherche. Par exemple, les théories d’action des acteurs de la vie politique, les théories descriptives analysant un phénomène spécifique, ou les théories de processus qui s’intéressent aux différentes étapes qui conduisent à la création d’un phénomène politique. Toutes ont en commun d’être empiriques, exploratoires, inductives, et de tenir compte des contextes de production des éléments politiques à analyser.




    2)Les méthodes de recherche




    A.Les analyses




    Les analyses peuvent porter sur un phénomène particulier isolé de son environnement, mettre en perspective des phénomènes de causalité, ou être comparatives. Cette dernière méthode est utile notamment pour les relations internationales, puisqu’elle permet de confronter politiques publiques, systèmes politiques, jeux des acteurs dans des contextes géographiquement et temporellement différents.




    Parmi toutes les méthodes possibles, on recense quelques typologies d’analyses prédominantes :




    –Celles de contenu décomposent les données qualitatives en les classant et les analysant par catégories thématiques. Elles s’intéressent au contenu d’un texte manuscrit (analyse de récit), d’une image ou d’une narration (analyse de discours). Sont alors décomposés systématiquement et rigoureusement tous les éléments qui constituent la trame de cet objet : quels sont les thèmes abordés, les motifs de production de ceux-ci, les relations croisées identifiables avec d’autres sujets et d’autres sources écrites et visuelles. Sont par exemple pris en compte les différents programmes électoraux, les discours politiques, les comptes rendus des médias, les récits politiques, etc. De façon générale, l’analyse de contenu vise à étudier les raisons, les significations, les effets, des productions politiques.




    –Les analyses de réseaux qui consistent à « cartographier » des phénomènes relationnels entre les acteurs de la vie politique, les institutions nationales et les organisations internationales. Elles cherchent à comprendre en amont comment les décisions sont prises, les raisons des choix opérés et, en aval, comment s’effectue l’exercice pratique du pouvoir et les effets de ces décisions. Sont ainsi identifiés les acteurs clés et analysés les rapports coopératifs (diplomatie, traités, etc.) et conflictuels (guerres symétriques et asymétriques, par exemple).




    –La méthodologie ethnographique implique l’étude comportementale et culturelle des interactions de jeux politiques entre acteurs. Elle peut prendre différentes formes : étude de cas (examen d’un événement précis et spécifique, pour en comprendre les sources, les conséquences, les implications croisées), observations, questionnaires, entretiens, etc.




    –L’analyse comparative privilégie une approche large et multisectorielle. Il s’agit de collationner des données issues de contextes différents pour identifier par comparaison similitude et différences sur des cas d’analyse. L’idée est alors de mieux comprendre les facteurs qui influencent les processus politiques par formulation d’hypothèses et de théories explicatives.




    B.Les études et les observations




    Ces méthodologies portent sur tous les domaines de la science politique : les systèmes et les institutions, les politiques publiques nationales et les relations internationales, les acteurs, les processus électoraux, les mouvements sociaux, etc. Leur fonction est d’étudier l’exercice du pouvoir et les comportements politiques des individus et des groupes en société. Elles utilisent pour cela nombre d’approches multidisciplinaires, par exemple historiques et géographiques, économiques et sociales, sociologiques et psychologiques. Elles ont toutes en commun d’être empiriques : elles se fondent sur des données observables et mesurables. Outre les analyses précédemment décrites, les études et observations les plus usitées sont les suivantes :




    –Les enquêtes de terrain visent à collecter des données qualitatives (opinions, attitudes, comportements) auprès d’individus ou de groupes de personnes. Elles utilisent pour cela de nombreuses méthodes différenciées, mais complémentaires : questionnaires, entretiens, sondages, etc.).




    –Les études de cas cherchent à généraliser une expérience particulière. L’étude approfondie d’un événement spécifique (une élection par exemple) doit fournir des éléments qualitatifs permettant de mieux comprendre les processus en œuvre, le jeu des acteurs, les relations de pouvoir. L’objectif est d’agréger ces données pour en retirer des informations permettant leur généralisation à d’autres contextes.




    –Les entretiens sont une méthode classique d’analyse qualitative en science politique : acteurs politiques, population générale, experts sont ainsi consultés suivant des méthodologies diverses (entretiens structurés ou non, directifs, semi-directifs, libres, etc.).




    –L’observation directe s’intéresse à l’analyse des comportements et interactions politiques en temps réel. Sont ainsi visés les manifestations, rassemblements, réunions publiques, ou tout événement qui permet de saisir les pratiques politiques des acteurs en situation. Cette méthode est particulièrement utilisée par l’anthropologie sociale, les études sociologiques, le journalisme politique.




    –Les observations participantes sont des observations directes, mais qui impliquent le concours actif du chercheur : il va s’inscrire dans l’événement (groupe politique, communauté) pour mieux comprendre les motivations et attitudes des acteurs.




    –Les expérimentations peuvent être menées en laboratoire ou sur le terrain. Elles cherchent à mesurer l’impact sur un objet politique de la manipulation d’une variable spécifique. Cette pratique, créée et contrôlée par le chercheur, permet de valider ou d’invalider les hypothèses d’un système politique théorique.




    

      L’analyse qualitative est ainsi un outil complémentaire indispensable aux méthodes quantitatives, qui fournit des informations complexes sur les attitudes, motivations, comportements des acteurs de la vie politique afin de mieux appréhender les contextes qui influencent les choix et les prises de décision.
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    Liens de la science politique avec les autres sciences humaines


  




  

    
9Le droit public




    La relation entre le droit et la science politique est complexe et multidimensionnelle. Longtemps considérée comme fondamentale, la science du droit ne reconnaîtra que tardivement la science politique comme une science à part entière. Aujourd’hui, ces deux disciplines, malgré leurs différences, sont considérées comme indissociables et complémentaires.




    1)Des disciplines opposées ?




    A.La suprématie du droit




    Le droit public est une branche du droit qui s’intéresse aux règles et normes produites par l’État et les institutions publiques. Cette discipline regroupe différents domaines, tels que le droit constitutionnel, administratif, international, etc.




    Dès le XIXe siècle, l’État moderne crée et développe une administration organisée. Par le biais de cet organe professionnalisé, il construit une relation interventionniste dans tous les domaines de la vie publique et politique à travers l’application du droit administratif et du droit constitutionnel. Au XXe siècle, la demande d’instauration d’un État social (« État providence ») accroît les prérogatives de la science administrative, gérant la vision institutionnelle et normative des fonctions de l’État.




    La sphère juridique se pense alors comme autonome, séparée du politique et des sciences sociales naissantes, notamment la sociologie. C’est « l’école de l’exégèse », attachée au respect des textes produits par le législateur, et fondatrice de la suprématie du savoir juridique, seule vraie science sociale. Kelsen décrira même une « théorie pure du droit », indépendante de la sphère politique, fondée sur une distinction entre le droit, producteur de normes juridiques, et la science du droit analysant ces mêmes normes.




    B.L’autonomie de la science politique




    La science politique est une discipline des sciences sociales qui étudie les phénomènes politiques à travers plusieurs champs d’analyse : les politiques publiques, les théories et les idéologies, les processus de prise de décision, la vie des acteurs politiques et sociaux, les relations de gouvernance internationale, etc.




    Les sciences sociales connaîtront une émancipation intellectuelle à l’égard du droit après la Deuxième Guerre mondiale. Celle-ci passera par la construction de méthodologies spécifiques, l’intérêt porté à de nouveaux domaines d’étude non juridiques (sociologie électorale, analyse des acteurs, psychologie), et surtout par le recadrage de son objet d’étude central : les problématiques étudiées se définissent désormais autour de la notion de « pouvoir » et non sur le seul concept « d’État ». L’émancipation de la science politique sera aussi institutionnelle avec la création de cursus universitaires propres à la discipline, d’Écoles dédiées (les instituts d’études politiques), de réseaux de recherche nationaux et internationaux. De façon un peu caricaturale, la distinction s’opère alors entre la science du droit attachée à l’étude des institutions et des normes, et la science politique dédiée à l’analyse des faits, des enjeux et des stratégies politiques.




    2)Des disciplines liées




    A.Des dimensions indissociables




    Comment dissocier les normes juridiques des enjeux politiques ? Les normes existantes sont issues des rapports de force existants entre les différents acteurs de la vie politique. Les processus de production et d’application du droit ne peuvent être autonomes des processus sociaux et politiques. Certains auteurs vont même jusqu’à penser le droit public comme une branche de la science politique (Duverger). De même, les phénomènes politiques sont intimement liés à l’institutionnalisation d’un ordre juridique : par exemple, l’existence d’une constitution va définir et donc borner les limites du débat politique. Les règles de droit codifient et normalisent les débats, les comportements politiques, et donc la réalité politique en elle-même.




    De fait, les relations entre les deux disciplines sont étroites et se recoupent souvent dans leur champ d’application. Le droit public étudie les normes institutionnelles, l’exercice du pouvoir étatique ; la science politique s’intéresse aux phénomènes politiques, aux processus de décision et aux relations de pouvoir. Cette proximité relationnelle les rend donc aussi complémentaires.




    B.Les dimensions complémentaires




    Les points de convergence et d’intersection entre le droit public et la science politique sont nombreux. Mais ils sont surtout indéniablement complémentaires pour la compréhension même de leurs objets d’étude respectifs :




    –L’analyse du cadre juridique est indispensable à la compréhension des politiques publiques mises en œuvre et aux données qualitatives des décisions politiques. Ainsi, la science politique ne peut étudier les comportements politiques et sociaux sans prendre en compte les données juridiques produites par les institutions.




    –Le droit public est le moteur des normes mises en place par les institutions étatiques et administratives. Mais il est donc aussi le reflet des rapports conflictuels entre acteurs politiques qui sont les producteurs de ces mêmes normes.




    

      Un cloisonnement des deux disciplines est donc impossible, les deux sciences étant liées malgré l’existence de spécificités indéniables.


    


  




  

    
10La philosophie politique




    Philosophie et philosophie politique se recoupent sur des sujets et des thèmes de recherche essentiels. Mais elles se différencient par leurs approches, leurs objectifs réciproques, leurs méthodologies. La philosophie est réflexive et spéculative dans ses modèles théoriques ; la philosophie politique est empirique et utilise des méthodes qualitatives et quantitatives. De même, la philosophe s’intéresse à des questions existentielles, tandis que l’approche politique se centre sur les notions de gouvernance et de pouvoir.




    La philosophie politique peut ainsi se comprendre comme une branche spécifique de la discipline mère, qui analyse des objets similaires mais sous l’angle des enjeux politiques et sociaux à travers l’étude de normes et de valeur distinctives.




    1)Philosophie et philosophie politique




    A.Les concepts fondamentaux de la philosophie




    La philosophie, « amour du savoir et de la sagesse », développe depuis l’Antiquité des réflexions et questionnements sur l’existence humaine et la marche du monde. La recherche de la vérité, la quête de sens et de conscience fonde son essence même. Pour cela, elle construit des concepts sur les questions les plus fondamentales et abstraites, et élabore des théories qui conduiront à la création de sciences autonomes et spécialisées parmi les sciences naturelles et les sciences humaines et sociales.




    La métaphysique est le fondement historique de la philosophie moderne, étudiant la nature de l’être et de l’existence, les causes et la substance des choses, la relation au temps, l’existence de tout ce qui n’est pas perceptible par les sens. Cette approche mène à la philosophie de la connaissance, examinant tout ce qui nous permet de considérer une croyance comme vraie. Cette recherche épistémologique conduit à la philosophie des sciences qui met en avant des méthodes et des hypothèses rigoureuses de recherche.




    D’autres branches de la philosophie sont possibles, par exemple l’éthique, dédiée aux réflexions sur les questions morales. Cette dernière s’intéresse à la fois aux normes existantes, aux productions de principes fondamentaux, mais aussi aux dilemmes déontologiques ou comportementaux que nous ne pouvons souvent résoudre aisément. On peut également citer la philosophie de l’esthétique qui cherche à comprendre nos perceptions émotionnelles sur l’art et la nature de nos comportements face à l’expérience esthétique. La philosophie politique, comme toutes les autres branches de la philosophie, se nourrit de cette interdisciplinarité : elle est une recherche de vérité, elle élabore des théories et analyse des comportements, elle examine les principes moraux qui nous gouvernent, elle met en avant des méthodologies diverses à la fois rationnellement quantitatives mais aussi qualitatives.




    B.Les spécificités de la philosophie politique




    Cette discipline va reprendre plusieurs des principes philosophiques liés à l’éthique, à l’épistémologie, voire à la métaphysique, tels que les réflexions sur la justice, la liberté, l’égalité. Mais l’analyse va se faire à travers l’étude des institutions, des acteurs de la vie politique, et du rôle et de la fonction du pouvoir. Les concepts fondamentaux sont nombreux et variés, mais on peut en recenser quelques-uns d’incontournables :




    –La justice est une des notions centrales. Les questionnements en philosophie politique portent sur sa nature même, ses principes et ses modes d’application. Les théories de la justice sont variées et nombreuses, souvent contradictoires, mais elles s’intéressent toutes à l’aspect qualitatif de l’organisation « juste » des sociétés humaines.




    –La liberté est également un point important de débat de cette discipline. Comment la définir, la garantir et la préserver ? Comment concilier les notions opposées de liberté individuelle et de contrat social ? De ces questionnements découlent les mouvements contemporains de protection des droits individuels, et la justification de la forme démocratique de gouvernement comme étant le meilleur possible pour préserver les libertés publiques collectives.




    –Le pouvoir et l’autorité sont deux faces fondamentales de la philosophie politique. D’où vient l’autorité ? Quelles sont ses limites ? Comment doit-elle être exercée ? Est-elle légitimée par la détention du pouvoir politique ? Comment est exercé et délégué ce pouvoir en fonction des différents régimes existants (autocratie, démocratie, théocratie, etc.) ?




    –Les notions d’appartenance à une communauté politique sont également essentielles à analyser : qu’est-ce que la citoyenneté ? Quels sont les droits et devoirs des acteurs de la société ? Comment s’organisent la représentation politique et la participation des citoyens à la vie de la cité (participation citoyenne, élections, etc.) ?




    2)L’apport de la philosophie politique à la science politique




    A.Les concepts fondateurs




    Les auteurs fondateurs de la discipline ont créé les bases des théories sur la nature de la politique, les notions de droit et de devoir des citoyens vivant en société, et les relations de pouvoir et de contre-pouvoir entre gouvernants et gouvernés.




    Il est illusoire de vouloir énumérer toutes les thématiques possibles de la philosophie politique développées par ceux-ci. Néanmoins, certains axes premiers se dégagent :




    –La théorie de l’État oppose dès l’origine deux conceptions différentes : l’une, fondée sur la sagesse et l’idéal de justice, décrit une société idéale, hiérarchisée, où les citoyens ordinaires sont protégés et dirigés par des élites (Platon, La République). L’autre module les concepts d’aristocratie et de démocratie, préférant une approche réaliste et descriptive à un modèle idéal et théorique (Aristote, La Politique).




    –Ces mêmes auteurs s’opposent également sur l’idée de justice : pour Platon, elle doit être un équilibre de l’âme humaine, conduisant à une harmonie parfaite entre les diverses classes de la société. Pour Aristote, la justice est une vertu qui se fonde sur l’équité : chacun reçoit ce qui lui est dû (Éthique à Nicomaque).




    –Les droits et les devoirs et la liberté sont des concepts qui sont à l’origine de théories ici aussi différentes : Thomas d’Aquin défend les droits naturels des individus (droit à la vie, à la liberté et à la propriété (La Somme théologique), tout comme Locke (Deux Traités sur le gouvernement) qui confie à l’État la défense de ces mêmes droits. Rousseau pense le contrat social et la souveraineté du peuple comme fondateur de la liberté. Les droits naturels sont alors assujettis aux droits de la communauté, l’État s’assurant du respect des droits individuels (Du Contrat social). Hobbes, lui, défend un État fort, doté d’un pouvoir absolu, garantissant la paix et la sécurité, l’individu étant intrinsèquement enclin à la violence (Le Léviathan).




    B.Les approches contemporaines




    La philosophie contemporaine aborde des thématiques nouvelles, adaptées aux changements structurels et conjoncturels de la société contemporaine. Ces thèmes sont essentiels pour comprendre les évolutions de la politique, de la vie en société, des nouveaux rapports de force et des nouveaux paradigmes à prendre en compte. Voici quelques-unes de ces approches modernes :




    –La justice sociale peut être pensée comme une composante de la justice équitable, garantie par l’État et fondée sur les principes d’égalité, de fraternité et de cette même justice sociale. (Rawls, Théorie de la justice). Pour Amartya Sen (L’Idée de justice), elle n’est atteinte que par la participation citoyenne de tous et par la reconnaissance d’une diversité culturelle fondatrice d’une véritable justice sociale. De façon générale, les sociétés contemporaines se posent avec acuité la question de l’équité de la répartition des charges et des avantages que reçoivent les membres de la société.




    –La question de la valeur de la démocratie comme mode d’expression du pouvoir politique est de plus en plus prégnante. Est-elle vraiment la meilleure forme de gouvernement possible, et comment l’améliorer pour la rendre plus juste et équitable ?




    –Le libéralisme politique qui va souvent de pair avec la démocratie est aussi aujourd’hui remis en cause. Protège-t-il réellement les libertés individuelles ? Ne recentre-t-il pas le pouvoir sur les grandes multinationales, ne remet-il pas en cause le pouvoir des États et des gouvernements ?




    –Dans la même interrogation, la mondialisation politique, économique, culturelle ne remet-elle pas en cause la souveraineté des États, n’affecte-t-elle pas les relations internationales, et n’est-elle pas à l’origine d’un mouvement mondial d’appauvrissement culturel ? Est-elle un frein ou un moteur du multiculturalisme, respectueux des droits des minorités, des différences culturelles et sociales, de la défense d’une société pluraliste et inclusive ? Cette question rejoint celle des droits de l’homme : les droits fondamentaux de tous les individus, indépendamment de leur sexe, ethnie, religion, orientation sexuelle, sont-ils mondialisés, donc universels, ou doivent-ils être l’apanage de chaque nation et de chaque pouvoir culturel ?




    –Les avancées technologiques sont également une question philosophique majeure de nos sociétés. Leur développement rapide et profond change la nature des relations de chacun au travail, au loisir, à la notion de vie privée, suscitant peur ou enthousiasme. Dans tous les cas, leur influence sur la vie en société et sur les prospectives d’avenir des libertés publiques est indéniable.




    –L’environnement enfin est la question majeure qui se pose à nos sociétés contemporaines. Comment concilier les besoins de l’humanité, des autres espèces vivantes et les impératifs écologiques ? Peut-on réguler l’activité humaine pour minimiser, voire résoudre, les impacts environnementaux négatifs ?




    

      Issue de la philosophie, la philosophie politique est donc à la fois une branche de celle-ci, une discipline qui est devenue autonome, et une source d’inspiration pour la réflexion politique sur les grandes questions contemporaines.
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